OPINION 

'PRONONCÉE 

par  G-F.-C.  GOUPIL-PRÉFELNE, 
Député  du  département  de  l’Orne  9 

Dans  le  cours  de  la  difcujjion  de  la  réfolution  du 
17  thermidor  an  6 , fur  tes  domaines  engagés . 
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Séance  du  8 vendémiaire  an  7.' 


Représentai  du  peuple, 

La  difcufïîon  qui  nous  occupe  fembloic  être  arrivée  à 
fou  terme.  Plufieurs  orateurs  ont  mis  tellement  en  évidence 
les  vices  de  la  réfolution  que  nous  difcutons,  qu’il  y avoir 
lieu  dé  croire  que  perfonne  ne  fe  préfenteroit  déformais 
pour  la  défendre. 

Néanmoins,  un  orateur  qui  avoir  déjà  parlé  pour  cette 
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réfolution  revient  à la  charge,  & prérend  répandre  fur  cette 
difcuflion  un  nouveau  jour  : il  e(t  donc  nécelFa ire  de  lui 
répondre. 

Cet  orateur  vous  propofe  de  réduire  toutes  les  objec- 
tions uombreufes  & vraiment  invincibles  qui  ont  été  faites 
contre  la  plupart  des  trente  articles  qui  forment  cette  réfo- 
lution  , aux  feules  objections  qui  ont  été  dirigées  contre 
Ion  article  XXVI , manière  étrangement  commode  d’écarter 
avec  aifance  des  raifons  folides  que  l’on  fe  trouve  dans  i’im- 
puiiïance  de  combattre. 

Vous  ne  vous  lai  (Ferez  pas  féduire  par  ce  petit  artifice 
oratoire , 8c  vous  ne  perdrez  point  de  vue  tous  les  vices 
qui  ont  été  démontrés  fous  vos  yeux , de  la  réfolution  que 
nous  di  feu  tons. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  d’autres  orateurs  ont  fi 
bien  développé  fur  ce  fui  et  avant  moi.  Non,  vous  ne  per- 
drez point  de  vue  les  réflexions  luminetifes  qu’ils  vous  ont 
propofées;  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  fur  tout  la  fubverfion 
épouvantable  d'une  multitude  de  propriétés,  qui , tant  dans 
l’an  ien  territoire  de  la  France  que  dans  les  pays  nouvelle- 
ment réunis  à notre  République,  8c  dans  les  colonies  fran- 
çaifes  , fe  trouvent  menacés  par  l'indéfinie  généralité  de  l’ar- 
ticle lit  de  la  réfolution.  Qui  pourroit  calculer  tous  les 
inconvéniens  de  cette  atteinte  portée  dun  même  coup  à la 
fureté  de  tant  de  patrimoines  ? 

Mais  , pour  qu’il  ne  manque  rien  au  plein  développement 
des  vices  de  cette  réfolution  , je  dois  iniifter  particulière- 
ment fur  rinjuftiee  feandaieufement  énorme  de  fon  ar- 
ticle XXIII. 

Cet  article  porte  que  ceux  des  détenteurs  aétuels  des  do- 
maines nationaux , qui , n erant  point  maintenus  par  les  ar- 
ticles précédons  de  cette  réfolution , n’auront  point  ufé  de 
la  faculté  que  leur  donne  fon  article  XIII , de  payer  en 
numéraire  métallique,  pour  être  maintenus  dans  lefdits  do- 
maines , le  quart  de  leur  valeur  aétuellc  , feront  rembourfés 
de  la  fomtr.e  à laquelle  pourra  monter  la  liquidation^  de 
leur  finance  comme  les  autres  créanciers  de  l’Etat , c’eft- 


3 

à dire  les  deux  tiers  en  bons  de  deux  tiers , & l'autre  tiers 
en  bons  du  tiers  confohdé. 

Par  esc  étrange  arrangement  _>  le  pofleffeur  d’un  domaine, 
donc  la  finance  d’engagement  eft  de  100,000  fr.  , en  fera 
dépolfédé  • 8c  pour  rembourfement  de  cec  immeuble,  doue 
la  joui  fiance  formoit  peut  être  la  totalité  de  fon  revenu , il 
recevra  de*  bons  de  deux  riers  8c  des  bons  de  tiers  con- 
fol idé  , defquels  il  pourra  retirer  a peine  une  fom me  mo- 
dique & certainement  inférieure  à 10,000  fr.  : il  fe  trouvera 
réduit  tout  d’un  coup  à l’indigence  & peut-être  aux  horreurs 
de  la  faillite. 

En  vain,  pour  autorifer  111  réfultat  aufil  criant,  la  réfo- 
lution  allègue  que  cer  engagifte  fera  remboarfé  comme  les 
autres  créanciers  de  l’état  : c’efi  employer  une  abiurdité 
rmnifefte  pour  voiler  une  hideufe  injuftice. 

Quoi  de  plus  vifiblemenc  abfurde  en  effet  que  cette 
confufiou  que  l’on  veut  faire  entre  les  créanciers  de  l’état 
8c  les  engagiftes  de  domaines  nandnaux  ! Un  créancier  efi; 
un  homme  auquel  efi:  due  , foie  en  une  , ou  bien  en 
plufieurs  fois,  une  fomme  de  deniers  de  laquelle  il  a droit 
d’exiger  le  paiement  ; mais  un  engagifte  d’un  domaine  na- 
tional efi:  un  homme  qui  a fourni  pour  le  fervice  de  la 
nation  une  fomme  de  deniers  , pour  les  intérêts  8c  lafûreté 
de  laquelle  un  domaine  national  a été  mis  en  fes  mains  » 
pour  en  jouir  jufqua  ce  que  la  fomme  par  lui  fournie 
lui  ait  été  reftituée. 

Vous  voyez  que  cet  engagifie  n’a  point  droit  d’exiger 
ni  le  capital  ni  les  intérêts  de  la  fomme  qu’il  a fournie  ÿ 
il  n’efi:  donc  pas  créancier. 

Mais  il  a le  droit  indubitable  , le  droit  évident  de 
continuer  de  jouir  de  l’immeuble  mis  en  fes  mains  , juf- 
qu’à  ce  que  la  fomrne  par  lui  fournie  lui  ait  éîté  ref- 
tituée. 

Le  créancier  doit  être  , autant  que  les  facultés  de  fon 
débiteur  le  permettent , intégralement  payé  de  la  totalité  de 
fa  crédite  ; mais  i’engagifie  qui  ne  demande  rien,  qui 
n’a  pas  le  droit  de  rien  exiger , doit  être  > jufqu’au  par- 
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fait  rembonrfement  de  la  fomme  par  lqi  fournie  , 
maintenu  dans  la  jouiftance  de  la  chofe  qui  lui  a été 
donnée  en/  gage. 

C’eft  d’après  ces  principes  y dont  la  juftice  eft  évidente, 
que  , par  le  fameux  édit  des  domaines  de  l’an  1667  , Louis 
AlV  ce  monarque  qui  exerçait  avec  tant  de  hauteur  un 
pouvoir  defpotique_,  ordonna  que  les  engagiftes  des  domaines 
ne  pourroient . être  dépolTédés  qu’après  le  rembourfemen: 
effectif  de  leur  finance  d’engagement. 

Seroit-il  poftibie  que  les  règles  inviolables  delà  juftice, 
refpedées  par  un  orgueilleux  defpote  , fulTent  méconnues 
& méprifées  par  les  légifiateuts  d’un  peuple  libre  ! 

Cette  violation  des  droits  de  la  propriété  feroit  d’ailleurs 
une  infraétion  fcandaleufe  éc  funefte  de  l’article  358  de 
notre  conftitution  , qui  porte  ces  propres  termes  : « La  conf- 
titucion  garantit  l’inviolabilité  de  toutes  les  propriétés*  » 

Tout  cela  s’applique  également  à la  difpoiuion  de  l’article 
XXIV  de  la  réfolution.  Les  engagiftes  qui  ont  été  dépof- 
fédés  fans  rembourfement  ont  eu  le  malheur  deprouver 
mie  fpoliatîon  criante.  Cette  première  injuftice  ne  peut 
pas  autorifor  à leur  en  faire  fiibir  une  nouvelle.  Les 
règles  impériftables  de.  réternelle  juftice  &c  la  difpofition 
de  notre  conftitution  veulent  au  contraire  que  cette  injuf- 
tice  foit  réparée. 

Repréfentans  du  peuple,  il  eft  aiïurément  fort  étrange 
que  , par  un  tour  de  rhéteur  j on  ait  pu  tenter  de  vous  faire 
perdre  de  vue  des  confidéracions  aufti  décifives.  On  ne 
pouvoir  les  réfuter  on  a voulu  les  mettre  à l’écart  , &' 
c’eft  pour  cet  effet  que  l’on  vous  a propofé  de  réduire 
toute  la  difcuftion  au  feul  point  * de  l’examen  de  l’article 
XXVI  de  la  réfolution. 

Eh  ! voyez  combien  eft  déplorable  la  caufe  de  cette 
réfolution  que  l’on  perfifte  a défendre  avec  tant  de  zèle. 

Pour  la  bien  juftifier,,  il  faudroir  fans  doute  apporter^ 
des  folutions  fatisfaifantes  à toutes  les  difficultés  qui  lui 
font  oppoféès.  On  n*ofe  pas  l’entre  prendre  ; mais,  laifiant 
fubfifkr , dans  toute  leur  force  des  objeéfions  qu’il,  eft  im- 
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pofFibîe  de  réfuter  j on  vient  vous  propôfer  -,  avec  une  coti-^ 
fiance  vraiment  furprenarne , de  laifler  à l'écart  toutes  ces 
obje&iôns  victorieules  & de  borner  votre  examen  à celles- 
là  feules  qui  ont  été  propofées  contre  larticie  XXVI  de 
la  îéfolütion. 

Eh  bien  ! quand  on  fe  borneroit  à cet  article  , je  vais 
prouver  clairement  que  cet  article  feul  feroit  un  obftacleln^ 
ïurmontable  à ce  que  le  Confeil  des  Anciens  pût  approuve^ 
cette  réfolutiofi. 

. Cet  article  XXVI  porte  : « Les  conteffations  qui  pour- 
ront s’élever  fur  l’exécution  de  la  préfente  loi  feront  déci^ 
dées  par  les  adminirlrations  centrales  des  départemens  , fauf 
le  recours  au  Dire&oire  exécutif  ^ comme  pour  les  autres 
domaines  nationaux*  35 

Ainfi  cet  article  attribue  aux  adminiftrations  centrales  en 
première  inftance  définitivement  au  Direâoire  exécutif, 
le  pouvoir  de  juger  des  conteffations  , 5c.  notamment  deS 
comeftarions  fur  des  drors  de  propriété.  Cet  article  fuppofe 
meme  qu’un  femblable  pouvoir  appartient  tant  aux  admi- 
mffrations  départementales  qu’au  Directoire  exécutif,  pouf 
tout  ce  qui  concerne  les  domaines  nationaux. 

Voyez  les  difpofirions  contraires  de  notre  conftitution  ; 
fon  article  202  porte  : « Les  fondrions  judiciaires  ne  peuvent 
être  exercées,  ni  par  le  Corps  légiflatif 9 ni  par  le  pouvoir 
exécutif-».  L’article  1B9  porte  que  les  adminiftrations  dé- 
partementales ni  municipales  ne  peuvent  s’immifcer  dans  les 
objets  dépendans  de  l’ordre  judiciaire.  » 

La  contradiction  direCte  de  l’article  XXVI  de  la  réfolution 
avec  ces  difpofirions  de  notre  padre  foetal  eft  bien  évidente } il 
n’eft  pas  pofïîbledelafaire  difparoiEre.  Mais  d’après  le  parti  pris 
avec  trop  peu  de  réflexion  fans  doute,  de  foutenir  cette  réfolu- 
tion , on  s’eft  étourdi  fur  Ls  vices  qui  la  doivent  faire  rejeter  , 
& l’on  s’efforce  enfuire  d’en  détourner  notre  attention. 

De  là  cette  tournure  ingénieufe  Sc  légère  avec  laquelle 
ou  a voltigé  fur  la  fuperficie  d’une  queftion  que  l’on  évitoifi 
capofondir. 

On  a diflèrté  fur  quelques  paffages  de  Montefquieu  $ ois 
Opinion  de  G.-FrÇ,  Goupil-Préfelne*  A 3 
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vous  a dit  que  cet  homme  célèbre  a penfé  qu’il  peut  être 
bon  en  certains  cas  que  la  conftitution  attribue  au  pouvoir 
exécutif  quelque  part  dans  la  légiflation  ; qu’il  a penfé 
encore  que*  pour  la  recherche  &:  la  punition  des  crimes  contre 
l’Etat , il  peut  être  bon  que  la  conftitution  étahliftè  des  tri- 
bunaux particuliers. 

Où  veut- on  arriver  avec  ces  citations?  Si  l’on  ne  prétend 
pas  en  rien  conclure,  c’eft  difcourrren  purepeue;  ce  n’étoit 
pas  la  peine  de  faire  étalage  d’une  érudition  aufti  facile. 

Mais  il  l’on  a voulu  parla  dire  quelque  chofe,  c’eft  donc 
que  Ton  veut  en  conclure  la  jiiftification  de  l’article  XXVI  de 
la  réfolution  : 8c  dans  ce  cafc,  voyez  quel  étrange  raifonnement 
on  vous  propofe  : il  fe  réduit  à ceci.  Montelquieu  a penfé  qu’il 
peut  être  bon  en  certains  cas  que  la  confHcution  attribue  au  pou- 
voir exécutif  quelque  part  dans  la  legifîation  ; il  a penfé 
que,  pour  la  recherche  & Ja  punition  des  crimes  contre 
l’Etat , il  peut  être  bon  que  la  conftitution  établifTe  des  tri- 
banaux  particuliers.  Donc , remarquez  bien  cette  conféquence  j 
donc , le  Confeil  des  Anciens  doit  approuver  une  réfolution 
qui,  contre  la  prohibition  expjefTe  de  notre  a&e  conftitu- 
tionnel  , attribue  aux  adminiftrations  départementales  en 

Îiremière  inftance  , & déftnidvement  au  Dire&oire  exécutif, 
e pouvoir  de  juger  des  conteftations  8c  notamment  des 
conteftations  fur  des  droits  de  propriété. 

Voilà,  repréfentans  du  peuple,  la  fubftance  véritable  du 
raifonnement  qu’on  a le  courage  de  préfenrer  à votre  fagefîe. 
Un  tel  raifonnement  eft-il  férieufement  propofable  ? Mon- 
tefquieu  feroit  fans  doute  très- bon  à confulter  fur  une  confti- 
tution à faire  : mais  notre  conftitution  eft  faite  ; elle  forme 
notre  paéle  focial , la  garantie  inviolable  de  notre  liberté 
politique  & civile  , de  tous  nos  droits  8c  de  toutes  nos 
propriétés  ; c’eft  l’ancre  facrée  fur  laquelle  repofe  le  vaifteau 
de  notre  République  : 8c  quand  il  s’agit  de  fa  voir  fi  une 
difpofttion  propofée  à l’examen  du  Confeil  des  Anciens  eft 
ou  n’eft  pas  contraire  à notre  conftitution  , ce  n’eft  pas 
Montefquiéu  qui  peut  nous  le  dire. 

Mais  cette  conftitution  même  on  nous  l’oppofe  j on  l’in-? 


voque  pour  iutorifer  l’article  XXVI  de  la  réfolution.  Or 
nous  avons  vu  que  des  difpomions  formelles  de  la  confti- 
tution  réprouvent  celle  de  cet  arriJe.  Ainfi  ion  s’eiForce  de 
mettre  notre  conftiturion  en  contradiéHon  avec  elle  même. 
Voyons  avec  quel  fondement  on  lui  fait  cette  injure. 

. °.n  a%ne.pour  cet  effet  les  difpofitions  de  notre  conf- 
titutpn  , concernant  la  mife  en  jugement , tant  des  membres 
du  corps  legeflatif  que  de  ceux  du  Directoire  exécutif. 

Ainfi  , parce  que  la  conftirurion , qui  porte  que  les  fonc- 
tmns  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées' ni  par  le  Corps 
,'iri  * ni.  Pai*  f pouvoir  executif,  Sc  qui  porté  encore 
que  *es  admmiftrations  départementales  ni  municipales  ne 
peuvent  s immifcer  dans  les  objets  dépendons  de  l’ordre  ju- 
i df'f’  veuc  néanmoins  que  les. membres  du  Corps  lésif- 
. & ceux  du  DiceSoire  exécutif  ne  pui (Tcnt  être  mis  en 

jugement  que  par  délibération  des  deux  Gonleils, qui  forment 
cgi  fictif  ; on  prétend  faire  approuver  par  le  -Con- 
T.  dCS  Aacfea*  une  réfolution  qui  attribue  aux  adminif- 
trattons  départementale*  en  première  inibnce  , & définiti- 
vement au  Direcroire  exécutif  , le  pouvoir  de  juger  des 
concertât  ions  » & notamment  des  contëilations  fur  des  droits 
de  propriété. 

f,r,L;eXpo!itIOni>(’mp!e  de  cette  *rgun»eatation  en  eft  la  té- 
{inrL'  j COi?lPlete;  & ceft  pourtant  avec  une  telle  puif-  ' 

Scirnin,  Ja,/?n"fraent  S?e/oa  s’obftiue  à la  défenfe  d’une 
résolution  veutablement  infou  tenable, 

nrll^  n"  ren^re  fll03L,ant£  1 attribution  inconftimcion- 

" T“tte  ^fjl“nori  f adminiftrations  départe- 

on  'Vft  <Y,aip  J'te<aou'®.lexécutif’  d’un  pouvoir  judiciaire, 
on  s eft  avife  de  dire  qu’il  ne  s’élève  jamais  , ou  prefoue 
jamais , de  conteftat.on  fur  le  point  de  favoir  fi  un  bien  fôn- 

pMiC’  °ü  Ü Ù Ff**.  forme 

fait06!  e *Uég77  hafa/(!ée  eft  démentie  par  l’évid'ence  du 
to  « L/rT*  A'  !e  diaïomaire  des  domaines  . 

* , ;a,eiisde,ur, (prudence  & d’arrêts  nous  préfentent 

une  multitude  de  contentions  de  cette  nature  : & dans  les 
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dernières  années  qui  ont  précédé  notre  heureufe  5c  gio- 
rieufe  révolution,  n’avons  «nous  pas  vu  la  formation  dë 
deux  apanages  donner  nai (Tance  à un  nombre  infini  dd 
procès  dirigés  tant  contre  des  particuliers  que  contre  des 
corps  d’habuans } n’avons-nous  pàs  vu  que  ces  procès , fufci- 
tés  pour  la  plupart  par  l’efprit  de  rapacité  , & foutenus  par 
l’abus  du  pouvoir,  ont  eu  le  funelte  réfultat  de  fpolier  un 
grand  nombre  de  familles  3c  de  communautés  d’habitans  y 
eu  de  les  ruiner  par  l’énormité  des  frais  que  leur  a coûté  lâ 
défenfe  de  leur  patrimoine  l 

Repréfentans  du  peuple  , (fefl  avec  une  profonde  fageflfe 
que  notre  déclaration  des  droits  a pofé  ce  principe , exprimé 
dans  fon  article  XXII  : « La  garantie  fociale  ne  peut  exifter, 
li  la  divifion  des  pouvoirs  n’eft  pas  établie  , fi  leurs  limites 
iie  font  pas  fixées  , & fi  la  rtfponfabilité  des  fonctionnaires 
publics  n’efi:  pas  affinée  ».  Voyez  comme  notre  conftitu- 
titution  a fuivi  fidèlement  ce  grand  principe. 

Elle  a établi  pour  la  bafe  de  notre  économie  fociale  trois 
chefs -pouvoirs , le  pouvoir  légillatif,  le  pouvoir  exécutif  & 
le  pouvoir  judiciaire  \ elle  a rendu  le  premier  de  ces  trois 
pouvoirs  régulateur  des  deux  autres  : ainfi  l’exigeoit  Pindi- 
vifibïe  unité  du  corps  focial  j mais  elle  a foigneufemenr 
airuré  l’indépendance  de  chacun 'de  ces  pouvoirs,  3c  mar- 
qué les  limites  qu’elle  vouloir  affigner  à chacun  d’eux  ; elle 
a tracé  la  marche  fui' van  t laquelle  le  pouvoir  légillatif , 
régulateur  des  deux  autres , pourroit  , fans  jamais  entre- 
prendre de  les  exercer  , les  ramener  pourtant  * s’ils  venoient  à 
s’en  écarter,  dans  leurs  limites  conftitutionnelles.  Je  dois 
ici  me  borner  à ce  qui  me  concerne,  le  pouvoir  judiciaire. 

L’indépendance  de  ce  chef  - pouvoir  efi:  établie  par  les 
articles  46,  202,  189,  204  > 2.06,  3c  264  de  la  confti-* 
union. 

Ses  limites  font  marquées  par  les  articles  2o3  & 208, 

Enfin  la  manière  en  laquelle  les  fonctionnaires  chargés 
de  l’exercice  de  ce  pouvoir  peuvent  3 en  cas  de  befoin  , 
être 'ramenés  dans  leurs  limites  conftuutionneiles , eft  mar- 
quée par  les  articles  262 , 260  3c  264 * 


Jj  indépendance  du  pouvoir  judiciaire  confide  en  ce  que 
la  condition  interdit  au  Corps  légidatif  d’exercer  ce  pou- 
voir, foie  par  lui  - même  ou  par  des  délégués  • qu’elle  en  in- 
terdit également  l’exercice  tant  au  pouvoir  exécutif  qu’aux 
ad  minirtrations  départementales  Sc  municipales. 

Cette  indépendance  confifte  encore  en  ce  que,  par  la 
conftitution y «c  nul  ne  peut  être  didrait  des  juges  que  la 
lot  lui  alligne , par  aucune  commifllon , ni  par  d’autres  at- 
tributions que  celles  qui  font  déterminées  par  uns  loi  an- 
Cette indépendance  confide,  enfin,  en  ce  que  les  juges 
ne  peuvent  être  deftitués  que  pour  forfaiture  légalement 
jugée,  ni  fufpenuus  que  par  une  accufation  admife , « ôc 
en  ce  que  ni  le  Corps  légidatif  ? ni  aucune  autre  autorité 
que  celle  d’un  tribunal  compétent  , ne  peut  calîer  un  ju- 
gement. Le  Corps  légi datif  lui  ~ même  ne  le  peut  en  aucun 
cas;  il  ne  peut  pas  même  cadèr  un  jugement  du  tribunal 
de  cadation. 

Les  limites  du  pouvoir  judiciaire  confident  en  ce  que 
es  juges  ne.  peuvent  simmifcer  dans  l’exercice  du  pouvoir 
iegi datif  ni  faire  aucun  réglement,  en  ce  qu’ils  ne  peuvent 
arrêter  ni  fufpendre  l’exécution  d’aucune  loi,  ni  citer  devant 
eux  les  admirndrateurs,  pour  raifon  de  leurs  fondions  ; elles 
conudent  encore  en  ce  que  , fuivant  la  conditution  , les 
jugemens  font  prononcés  à haute  voix  ; ils  font  motivés  , 
& on  y énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

Enfin  , la  manière  en  laquelle  les  juges  peuvent  toujours, 
en  cas  de  befoin  , être  ramenés  dans  les  limites  conditu- 
tionnelles  de  leur  pouvoir  ; c’ed  , premièrement , la  cafTa- 
non  de  leurs  jugemens  , cafTation  que  le  Dire&oire  exé- 
cutif, par  la  voie.de  fon  commidaire  , peur  toujours  pro- 
voquer  , mais  qui  ne  peut  jamais  être  jugée  que  par  le 
triDunai  de  cadation  : c ed  encore  l’accufation  de  forfaiture, 
accuianon  qui  ne  peur  jamais  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un 
decret  du  Corps  légidatif  , êc  que  le  Corps  légidatif  ne 
peut  jamais  juger. 

Repréfencans  du  peuple,  l’attribution  que  l’article  XXYI 


lo 


de  la  réfolution  que  l’on  vous  propofe  , fait  aux  adminiftra- 
tions  départementales  & au  Direéloire  exécutif , feroit  un 
renverfement  fcandaleux  & funefte  de  ce  bel  or re  eta  ) 
pour  notre  conftitution.  Ce  renverfement,  ce  neit  pas  moi 
qui  vous  le  dis  , c’eft  l'article*  XXII  de  notre  déîaranon  des 
droits  qui  vous  en  avertit , feroit  difparoître  du  milieu  de 
nous  la  garantie  fociale  *,  & dès  lors  que  deviendroit  cette 
conftitution  que  nous  avons  tant  de  fois  jurée  . que  e 
viendroit  1 amour  facré  , de  la  patrie  ? que  deviendront 
confiance  de  notre  République? 

Il  n’eft  pas  fans  doute  ellentiel  à l’homme  libre  d etre 
propriétaire  *,  mais  s’il  peut  ne  pas  1 être  il  lui  e u 
moins  ellentiel  de  pouvoir  le  devenir.  _ , . 

Or  1 homme , membre  dun  corps  national,  nell  vérita- 
blement propriétaire  que  des  chofes  dont  l’ordre  foetal  lui 
garantit  la  polïeftibn  , dont  il  peut  dire  avec  fecunte  : 
C’eft  à moi:  fi  l’on  m’en  difpute  la  propriété  , J y lerai 
maintenu  par  les  juges  que  me  donne  la  conftitution  de 
•mon  pays  ; fi  l’audace  du  crime  me  le  ravit,  je  ferai  pro- 
tégé par  la  force  publique. 

L’homme  qui  ne  peut  pas  fe  parler  a lui  - meme  avec 
cette  confiance,  l'homme  qui  voit  fes  propriétés  expoiees 
à être  entraînées  par  le  mouvement  rapide  des  affaires  de 
bureau  , font  qu’ü  n’eft  pas  véritablement  un  homme  libre: 
il  eft  le  ’fujet  du  pouvoir  qui  le  domine  -,  mais  il  ne 
trouve  point  en  lut -même  le  caraétere  augufte  de  ci- 

^Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution  (1). 


(i)  Par  décret  du  8 vendémiaire  de  l’an  7 , le  Confeil  des  An- 
ciens  a rejeté  la  réColution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  an  7. 


